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  Chapitre 1

  Les précaires : qui sont-ils ?

  
    
      1. Questions de définitions

      La précarité est une catégorie mal définie, qui ne permet pas de désigner clairement des individus ou des groupes. Si les chercheurs s’entendent sur la nécessité d’opérer une distanciation avec les catégories sociales, ceci n’implique pas cependant qu’un accord se dégage sur la définition d’une catégorie sociologique. Cette difficulté pose des questions de méthodes et interroge sur la diversité des modèles théoriques qui fondent les analyses (les paradigmes).

      
        1.1 La critique des catégories sociales

        Un des apports de la sociologie est de dénoncer les approximations et les jugements de valeur portés par les mots du sens commun. La difficulté est réelle de repérer de quoi et de qui l’on parle. En première approche, on peut distinguer au moins quatre interprétations. Dans un premier sens, la précarité est une catégorie générale, qui recouvre toute la diversité des situations sociales « à problèmes ». C’est le sens qu’on choisit de retenir ici. Il n’y a pas alors vraiment de différence avec la pauvreté et l’exclusion qui peuvent d’ailleurs aussi prendre ce même sens très général. Par exemple, dans son livre Les Exclus, René Lenoir n’emploie quasiment pas ce terme sauf dans le titre de l’ouvrage, trouvé après coup, pour regrouper toutes les populations en difficultés sociales1. Devenu célèbre pour avoir popularisé le terme « exclus » dès 1974, l’auteur évoque à la fois des inadaptés physiques (handicapés, personnes âgées, invalides…), des inadaptés mentaux et des marginaux. Mais dans un deuxième sens, la précarité, la pauvreté et l’exclusion sont des situations distinctes, hiérarchisées, qui mesurent des degrés de difficultés : la précarité s’applique à des populations plutôt mal pourvues en termes de revenus, d’accès à l’emploi, à l’éducation… ; la pauvreté est un degré de dénuement supplémentaire et l’exclusion renvoie à une pauvreté extrême, notamment à l’absence de logement. Dans un troisième sens, la précarité désigne plutôt un risque de voir sa situation sociale se dégrader. Le terme peut ainsi désigner une trajectoire de vie, marquée par un mouvement de paupérisation (c’est-à-dire des populations ou des individus qui sont devenus ou en voie de devenir plus pauvres relativement à leur milieu d’origine, ou à leur niveau de vie antérieur). Ou il peut être associé à l’image du basculement possible d’une situation intégrée mais fragile, à une situation d’exclusion, donc de mise en dehors du groupe, de la société. L’idée de précarité tend ainsi à ajouter à la dimension socio-économique la dimension d’un statut social dévalorisé. Si l’idée d’absence de statut est contestable (peut-on être hors des échanges sociaux ?), la précarité est, en ce sens, à la fois liée à la pauvreté et moins grave que l’exclusion. Toutefois, il y a encore un quatrième sens : la précarité désigne aussi l’incertitude, l’instabilité d’une situation dans une société sans cesse en mouvement. Le mot précarité tend alors à revêtir un caractère inéluctable et naturel : en même temps, le rapport à la pauvreté se distend. Après tout, la précarité n’est-elle pas un trait universel de la condition humaine, incertaine et générale ? De manière volontariste, elle peut alors être choisie, comme un gage de liberté. Et l’idée de souplesse, d’adaptabilité peut même devenir (dans une logique économique libérale de flexibilité de l’emploi) un moyen de lutter contre le chômage et la pauvreté. Il y a donc un brouillage des perceptions sociales.

        En sociologie, chacune des différentes notions que l’on associe communément à l’idée de précarité a fait l’objet de critiques. Ainsi, la pauvreté est, selon Serge Paugam, une prénotion au sens de Durkheim2. Cela ne signifie pas que les pauvres n’existent pas, mais qu’il faut prendre une distance par rapport aux « fausses évidences » : car la pauvreté est une notion équivoque, en aucun cas un groupe réel homogène aux frontières bien délimitées. Dans les sociétés modernes, elle se définit par rapport à la faiblesse de revenus, et présente donc un caractère relatif et impossible à mesurer de manière satisfaisante. En ce qui concerne l’exclusion, la question est constamment évoquée, cependant aucune définition, ni économique, ni sociologique, ni politique n’est réellement donnée3. De plus, elle porte l’image fausse selon Robert Castel d’une société duale, divisée en intégrés et en exclus : comme s’il y avait une coupure entre deux ensembles, sur une base géographique ou culturelle. Or nous n’en sommes pas là – ou pas encore en France. Par ailleurs, l’exclusion est immobile : elle désigne un état, ou plutôt des états de privation, mais ce constat occulte les processus dynamiques qui génèrent ces situations. L’exclusion fonctionne donc comme un piège pour la pensée – la pensée sociale, mais aussi la pensée sociologique comme l’illustre l’objection castelienne à la distinction d’Alain Touraine entre les in et les out4.

        Face à ces critiques, la notion de précarité peut séduire par son caractère banalisé, qui facilite son utilisation5. Pourtant, cette banalité n’est qu’apparente et là encore, les définitions sont floues. Ainsi, la notion de précarité de l’emploi a un sens extensif :

        
          « Parfois il s’agit d’un sous-ensemble d’emplois hors norme (emploi à durée déterminée, intérim, stages, etc.) ; parfois encore c’est l’emploi hors norme plus le chômage ; parfois enfin, la précarité désigne l’ensemble du système d’emploi considéré comme déstabilisé par la diffusion rapide des nouvelles formes d’emploi… » (Nicole Drancourt, 1992).

        

        Les approximations du sens commun et la multiplicité des usages rappellent qu’il n’y a pas de manière « naturelle » de désigner un problème. Pour autant, les mots ne sont pas employés indifféremment. C’est pourquoi, la sociologie s’attache aussi à déconstruire les présupposés que les termes véhiculent, en montrant que l’univers sémantique instable de chacun d’eux est un révélateur d’enjeux sociaux, économiques, politiques. Un moyen d’y parvenir consiste à appliquer aux catégories sociales une logique de soupçon, en se demandant à quoi (ou à qui) elles « servent », ou encore, ce qu’elles cachent. Dans cette logique, les catégories, et les débats, focalisés sur la question des marges, sont accusés par exemple de détourner l’attention d’autres problèmes comme les inégalités et, plus généralement, tout ce qui touche au fonctionnement du « centre » et aux mécanismes fondamentaux de l’économie et de la société. Une autre démarche pour opérer la déconstruction des catégories consiste à montrer leur historicité. Robert Salais, Nicolas Baverez et Bénédicte Reynaud parlent d’« invention du chômage »6, pour souligner que les mots « chômage » et « chômeur » n’ont pas toujours été présents dans le vocabulaire économique et social : ils sont apparus en France pour désigner la situation des ouvriers privés de travail au tournant des années 1870. Avant cette date, on ne faisait pas de distinctions claires entre les positions sociales d’inactifs (il n’y avait pas, par exemple, de critère pour séparer le chômeur du vagabond) : c’est l’apparition du modèle juridique du contrat de travail qui a permis d’établir une différence. Et c’est ensuite le souci du statisticien de trouver un instrument de mesure qui a fait émerger la catégorie statistique du chômeur, en 1896. Mais c’est seulement durant les années 1930 que la catégorie moderne de chômeur s’impose, en référence à la convention keynésienne de plein-emploi. Cette catégorie entre à son tour en crise dans les années 1980, au profit de nouvelles formes de régulation du marché du travail. Pourtant, cette historicité des représentations n’empêche pas que les catégories aient des effets de réalité : la gestion des acteurs sociaux (effets de désignation, modalités de prise en charge) tend à s’organiser autour de la représentation retenue. Ainsi, le fait d’être reconnu chômeur, ou demandeur d’emploi, produit des effets en termes de statut (celui de chômeur est différent du travailleur, mais aussi de l’assisté, des profiteurs) et dans le système social, cela ouvre des droits, qui peuvent d’ailleurs être retirés si l’on sort du cadre – ou si le cadre change.

        L’historicité n’est pas seulement une caractéristique de la catégorie « chômage ». Michel Autès analyse les différentes manières dont les politiques publiques, notamment dans le champ du social, problématisent la question des personnes en difficultés7. C’est pourquoi, depuis 1945, chaque décennie a eu son concept principal autour duquel des mesures se sont organisées. Dans les années 1950, on parlait d’individus asociaux, qui étaient représentés comme des victimes du progrès : des personnes pas suffisamment capables de s’adapter, pas suffisamment rapides, pas suffisamment douées. Dans les années 1960, on a transformé ces catégories pour les naturaliser, en construisant des catégories autour de l’inadaptation. Dans les années 1970, on est passé de cette notion descriptive à un dispositif de gestion à travers le handicap (loi de 1975). C’est cette problématisation qui se transforme à la fin des années 1970, avec l’apparition des thèmes de nouvelle pauvreté, de précarité et d’exclusion. Derrière la chronologie des mots, il y a des enjeux de légitimation. La conceptualisation s’appuie sur une représentation légitime de la cohésion sociale, qu’elle contribue aussi à promouvoir : qu’est-ce qui fait cohésion et comment redonner un sens à la fois à l’appartenance des individus et à leur identité ?

        Cette analyse peut s’appliquer aussi aux mots précaire et précarité, qui se sont progressivement transformés, et ont connu différentes acceptions qui se superposent aujourd’hui. Associée à la pauvreté dans le rapport Oheix en 1981, la précarité est définie comme insécurité dans le rapport de Joseph Wresinski en 1987 ; dans les débats sur le Revenu minimum d’insertion (RMI) en 1988, l’expression désigne une menace pouvant conduire à l’exclusion ; et dans le Code du Travail, le terme s’applique au travail intérimaire : un article en juillet 1990 prévoit une indemnité destinée à compenser la précarité de cette situation. La précarité est également une catégorie évolutive et incertaine (Cingolani, 2005).

        L’analyse sociologique des catégories, de leur historicité et des enjeux politiques et sociaux de leur usage fait perdre aux catégories sociales leur statut d’évidence. Mais s’ils sont d’accord pour opérer une distance avec les termes courants, les sociologues sont eux-mêmes confrontés à la difficulté de préciser leur objet d’étude, donc de nommer et définir.

      

      
        1.2 La pluralité des concepts sociologiques

        Les termes employés en sociologie à propos des questions de précarité sont nombreux, les auteurs oscillant entre, d’une part, la tentation de reprendre des catégories sociales usuelles (quitte à les redéfinir) ; d’autre part, la tentative de construire de nouveaux concepts.

        Très critiquée, la notion d’exclusion est pourtant largement présente dans la discipline, et elle sert de fil conducteur et de question de recherche, y compris chez les auteurs qui la discutent comme une catégorie à débattre, voire à dépasser8. Elle est aussi, parfois, posée comme une question théorique9.

        Parmi les autres notions courantes, la pauvreté est à la fois fréquemment utilisée en sociologie et précisément définie dans les travaux statistiques, de manière monétaire : un individu est considéré comme pauvre lorsqu’il vit dans un ménage dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. Cependant, sur cette base commune, les définitions sont variables selon les organismes et les pays. Aux États-Unis, le seuil monétaire est défini de manière « absolue » comme un montant de revenu, inférieur à une certaine somme, réévaluée chaque année (en référence aux besoins considérés comme essentiels dans ce pays)10. Une autre façon de mesurer la pauvreté est en termes « relatifs ». La pauvreté relative peut être définie comme : avoir beaucoup moins accès à un revenu et au bien-être que les autres personnes. Là encore, les seuils sont toutefois définis de manière conventionnelle, différente selon les organismes. D’après la méthode de calcul retenue par l’Institut européen de la statistique (Eurostat) : est considérée comme « pauvre » la population dont le revenu est inférieur à 60 % du revenu médian national. Concrètement, on se fonde sur le revenu du ménage, en divisant par le nombre d’unités de consommation. La médiane est le seuil qui coupe en deux la population : il y a autant de personnes dont le niveau de vie est en dessous de ce seuil que de personnes dont le niveau de vie est au-dessus. Dans les enquêtes de l’INSEE, la notion de pauvreté est définie comme l’ensemble des ménages dont les revenus par unité de consommation sont inférieurs à 50 % ou 60 % de la médiane11.

        Par ailleurs, l’INSEE a construit la notion complémentaire de ménages modestes : ce sont les ménages non pauvres du premier quartile de la distribution des revenus par unité de consommation. La réunion des ménages pauvres et des ménages modestes constitue donc les 25 % des ménages dont le niveau de vie est le plus faible. Ou encore, le programme des Nations unies pour le développement (PNUD) fixe le seuil de pauvreté à 50 % du revenu moyen national par unité de consommation. Outre les conventions différentes pour définir le seuil de pauvreté (médiane, moyenne), des divergences existent aussi sur le mode de calcul des unités de consommation. Par combien d’unités diviser le revenu d’un ménage (par exemple, de quatre personnes) pour connaître le niveau de vie individuel ? De ce point de vue, les conventions longtemps retenues, fixées par l’échelle d’Oxford (d’après lesquelles l’adulte supplémentaire compte pour 0,7 unité de consommation et l’enfant pour 0,5) ont été abandonnées à la fin des années 1990 par l’INSEE qui attribue désormais 1 unité de consommation au premier adulte du ménage, 0,5 à chaque individu de 14 ans ou plus et 0,3 aux enfants de moins de 14 ans – l’adoption de cette nouvelle échelle, similaire à celle de l’OCDE modifiée utilisée à Eurostat, illustre la variété des définitions dans le temps, dans l’espace et selon les organismes statistiques. Elle n’est pas sans enjeux, puisqu’elle revient, à composition d’un ménage inchangée, à augmenter l’estimation de son revenu par unité de consommation – ce qui, en réduisant le risque qu’il soit en dessous du seuil de pauvreté, a pour effet de diminuer le taux de pauvreté.

        Le chômage, catégorie construite par les statisticiens, peut aussi refléter des conventions différentes. Selon la définition du Bureau international du travail, ou BIT, adoptée en 1982, un chômeur est une personne en âge de travailler (15 ans ou plus) qui (a) recherche un emploi avec démarches effectives, est disponible, et qui n’a pas eu d’occupation professionnelle au cours de la semaine de référence ; ou qui (b) est disponible et a trouvé un emploi qui commence plus tard. Selon la définition de Pôle emploi, il s’agit des personnes sans emploi et disponibles pour en occuper un, qui ont fait la démarche de s’inscrire au Pôle emploi12.

        La précarité non plus n’est pas un concept unifié. La précarité de l’emploi désigne souvent un type d’emplois, dits atypiques ou hors normes par rapport au modèle de l’emploi à temps plein à durée indéterminée (même si la majeure partie des créations d’emplois se fait désormais sous cette forme). Mais elle touche aussi au travail, c’est-à-dire au contenu des activités et aux conditions de travail (horaires, pénibilité, manque de reconnaissance). Patrick Cingolani ajoute encore deux sens : outre l’emploi et le travail précaire, il évoque « les précaires », terme qu’il associe à l’expérience socioculturelle du travailleur pour qui le travail « cesserait d’être une activité ou même une occupation principale » ; et enfin « la précarité », entendue comme synonyme d’une manifestation spécifique de la pauvreté. Or selon lui, les différents sens ne convergent pas mais au contraire se différencient sur de nombreux points. Ainsi, dans la dernière acception, la pauvreté-précarité tend à caractériser une population spécifique alors que, dans les deux autres, elle décrit un processus qui s’applique plus ou moins fortement à toutes les populations salariées. Par ailleurs, on peut observer un rapport différent au travail et à l’emploi. La précarité intervient quand ce rapport fait problème, en particulier dans le premier et le deuxième sens. Mais dans la pauvreté-précarité, le lien peut être relâché, voire dénoué, en mettant en évidence d’autres ruptures : familiales, accidents de santé, déclin des sociabilités traditionnelles ou locales (Cingolani, 2005).

        L’utilisation de termes différents et la construction différente des concepts par les sociologues ne sauraient être réduites à des coquetteries de langage. D’une part, il y a une réelle difficulté de la sociologie à se dégager de l’emprise des catégories sociales, même quand elle les critique. D’autre part, les mots utilisés reflètent aussi des regards différents, des interprétations plurielles d’une réalité complexe. Aussi, les différentes définitions données aux termes pauvreté, marginalité, précarité, mais également l’émergence de nouveaux termes qui se diffusent parfois comme disqualification, vulnérabilité, désaffiliation…, sont autant de tentatives d’aller au-delà de la déconstruction des catégories sociales, et de construire une grille d’analyse permettant de mieux rendre compte des enjeux. Cependant, avant de le montrer, il faut aussi faire une place aux démarches d’auteurs qui choisissent d’éviter les questions de définition et d’étudier des réalités « concrètes », en ciblant leur étude sur certains groupes ou individus, en apparence bien identifiés.

      

      
        1.3 Le découpage de populations particulières

        Le parti pris d’une enquête sociologique auprès de populations particulières, aux contours définis empiriquement, peut être vu comme un moyen d’échapper au caractère flou et équivoque des catégories générales comme les chômeurs, les exclus, les pauvres, les précaires. Le découpage peut être déterminé notamment par un terrain d’enquête ; il peut aussi s’appuyer sur des catégories politiques ou encore, reposer sur un critère discriminant (par exemple, l’absence de logement). Cependant, dès que les auteurs induisent de leurs observations des considérations plus larges, la question des catégories se trouve réintroduite.

        Ainsi, récemment, les sociologues ont multiplié les travaux dans les banlieues ou quartiers « sensibles ». Un tel découpage pose pourtant question. Les recherches reposent souvent sur des définitions administratives des territoires : c’est-à-dire, dans les années 1980, les quartiers en développement social des quartiers ou DSQ et, après la loi de 1996, les zones urbaines sensibles ou ZUS, termes qui correspondent en fait à des classements (ou labels) des sites d’intervention prioritaires de la politique de la ville et des opérations de rénovation urbaine, avec implication de l’État. Or, transposer de tels labels dans le travail d’enquête sociologique revient à entériner des logiques politiques de préconstruction des populations, ce qui n’est pas sans poser problème, en particulier quand la question étudiée est elle-même politique. De ce point de vue, la difficulté est de réussir à saisir aussi les territoires vécus par les acteurs13 et la manière dont ces derniers se réapproprient (ou non) les réformes politiques et les découpages et classements qui leur sont apposés (Bresson, Colomb, Gaspar, 2015).

        La deuxième option pour cibler les recherches sans définir une catégorie générale consiste à s’intéresser aux utilisateurs ou des prestataires de certains services : ainsi, Isabelle Astier prend en compte les effets propres au dispositif dans son analyse sur les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI)14. Nicolas Duvoux s’interroge de même sur la manière dont vivent les allocataires de minima sociaux et les implications sur les personnes, de l’injonction à l’autonomie désormais portée par les institutions15. En ce cas, la population d’étude est définie non seulement par sa situation, mais aussi de manière indissociable, par une forme de prise en charge. Cependant, cette définition du champ d’étude reste insatisfaisante si la recherche veut prendre en compte aussi des individus ou des groupes qui échappent aux dispositifs.

        La troisième option qui s’offre au chercheur pour définir une sous-population particulière repose sur une situation spécifique, ou un critère discriminant à l’intérieur du monde de la précarité. Elle peut être illustrée à partir de la figure, emblématique de l’exclusion, des personnes sans domicile fixe. Qui sont les SDF ? La réponse peut sembler, au premier abord, moins compliquée que pour les catégories générales. Contrairement à la catégorie de pauvre, celle du SDF ne repose pas sur la référence au revenu, ce qui permet d’éviter de devoir recourir à un seuil, nécessairement conventionnel et arbitraire. La catégorie SDF permet aussi d’éviter la multiplicité des critères, puisque le découpage repose sur une seule variable : avoir ou pas un domicile. Mais cette simplicité est trompeuse. Le sens commun fait associer une série de mots : sans-domicile-fixe, vagabonds, clochards, sans-abri, voire errants ou zonards. Or les points communs et les différences sont difficiles à cerner16. Par exemple, un SDF n’est pas nécessairement dans la rue : il peut être hébergé dans un foyer, aller d’hôtel en hôtel, squatter, c’est-à-dire loger, dans un habitat reconnu impropre à l’habitation (quelquefois durablement). S’il reste longtemps dans un squat ou un hôtel, doit-il être considéré comme sans domicile ? À ces questions, le droit et notamment les dispositifs d’aide sociale apportent des réponses, mais qui reposent à nouveau sur des conventions. Le terme « sans-domicile-fixe » est défini à l’article 194 du Code de la famille et de l’aide sociale par l’absence de « domicile de secours » – notion qui détermine la collectivité publique à laquelle incombe la dépense d’aide sociale. Avec les lois de décentralisation en 1982-1983, il s’acquiert par une résidence habituelle de trois mois dans un département, et se perd par une absence ininterrompue de trois mois, ou par l’acquisition d’un autre domicile de secours. Mais même cette définition légale ne donne pas lieu à une interprétation unique, puisqu’il faut encore voir les justificatifs acceptés pour prouver une résidence de trois mois (facture d’hôtel, « simple » domiciliation auprès d’une association agréée…).

        Le choix du sociologue d’opérer un découpage des populations contribue à orienter son analyse. Pourtant aucune option ne permet de résoudre tous les pièges des mots et de la catégorisation d’individus et de groupes.

      

      
        1.4 Les enjeux de la catégorisation

        Les mots sont à la fois des manières de dire le réel et d’y intervenir, c’est pourquoi leurs définitions et leurs usages intéressent non seulement les sociologues, mais aussi les acteurs politiques, les institutions et les personnes concernées. Sans prétendre épuiser la question, on propose de résumer de manière synthétique les principaux arguments qui font de la nomination et de la caractérisation des populations précaires un triple enjeu scientifique, politique et éthique.

        Le premier enjeu est scientifique : il s’agit, comme l’indiquait Gaston Bachelard, de se dégager des fausses évidences – ce qu’Émile Durkheim appelait aussi les prénotions. Alors que le chemin de la connaissance vraie suppose un cheminement rigoureux de la pensée, cette préoccupation se heurte à des difficultés à la fois pratiques et théoriques pour éviter de légitimer sur le plan intellectuel des définitions et des interprétations du sens commun. En effet, les sociologues, pour analyser un objet d’étude, doivent préalablement le désigner. Or, selon Ruwen Ogien17, même quand ils définissent la pauvreté, arbitrairement mais rigoureusement, ils n’évitent pas le « retour incontrôlé d’évidences » puisque, dans tous les cas, la démarche procède par tâtonnement. Pour prendre vraiment leurs distances avec l’apparence, les nominalistes devraient construire un système décrit en théorie, et déduire de cette construction la catégorie sociologique « pauvreté » (non comme un groupe réel mais « comme une case vide, appelant les individus à la remplir »). Mais alors, cela signifie que le sociologue prend la responsabilité de construire un schéma où la pauvreté est soit nécessaire, soit exclue comme inutile. Les fonctionnalistes ont opté pour la seconde solution, sans aller au bout de cette logique : le débat a seulement porté sur les moyens de la réintroduire… au nom de l’évidence, de la réalité perçue par le sens commun (Ogien, 1983).

        La catégorisation de la précarité croise aussi des enjeux politiques. C’est vrai, bien entendu, quand les définitions sont directement appliquées en termes de programmes d’aides publiques : par exemple aux États-Unis, le passage en dessous du seuil de pauvreté détermine l’octroi de certaines aides ; ou encore, le fait de devenir un sans-abri de longue durée (c’est-à-dire depuis plus de six mois) conditionne un traitement particulier. Mais même quand le lien est indirect, définir une population a des effets. Par exemple, la détermination du seuil de pauvreté influe sur le calcul du nombre de pauvres, qui peut être en France un argument électoral. De même, la redéfinition des conditions pour être inscrit comme chômeur, et les radiations du Pôle emploi (anciennement, de l’ANPE) sont régulièrement dénoncées par les opposants au gouvernement comme un moyen de faire baisser artificiellement les chiffres du chômage. Elles ont aussi, pour les personnes concernées, des effets en termes de statut et de prise en charge. Par ailleurs, le flou de la notion de précarité ne doit pas occulter que son utilisation dans le débat public contribue à structurer les oppositions partisanes et à orienter les politiques menées en France. C’est ce qu’illustrent par exemple début 2006, les mouvements sociaux en France contre la réforme du Contrat première embauche (CPE), présenté comme un outil de lutte contre le chômage des jeunes par le Premier ministre mais dénoncé comme un facteur de précarité aggravée par ses opposants. Le fait que la précarité ait dans notre pays une connotation négative comporte une injonction implicite aux pouvoirs publics pour tenter de réduire ce « problème ». À l’inverse, le terme de flexibilité utilisé dans les pays anglo-saxons est connoté positivement, ce qui invite plutôt à explorer toutes les pistes pour renforcer cette « solution » aux difficultés économiques. Le travail de catégorisation contribue à légitimer ou délégitimer des orientations des politiques publiques, voire participer à la construction des programmes d’action. C’est d’ailleurs l’ambition affichée de certains sociologues comme Robert Castel quand il invite à ne pas se focaliser sur le problème « périphérique » des exclus (par le traitement social du chômage ou l’insertion), mais à recentrer l’analyse, et l’intervention de l’État, sur les processus de précarisation du travail et de l’emploi. Plus récemment, un collectif d’auteurs réunis sous la direction de Barbara Rist et Sylvie Rouxel dénonce les paradoxes de l’autonomie qui, devenue l’injonction incontournable des politiques sociales, désigne implicitement les individus concernés comme « dépendants ». Pour dépasser les effets pervers de cette assignation, le livre met en évidence d’autres modes de solidarité, dans les squats ouverts ou les mouvements coopératifs, où l’autonomie n’est plus conçue comme un envers de la dépendance mais comme la liberté de choisir ses interdépendances18. Cet engagement du chercheur, souvent critiqué dans d’autres champs de la sociologie, est fréquent, voire requis quand il s’agit de problèmes sociaux : face aux inégalités, aux stigmates et aux souffrances, la contribution de tous à l’élaboration de solutions prend en effet la dimension d’un impératif moral.

        De fait, on abordera les enjeux éthiques de la nomination : pour le sociologue, il s’agit de résoudre un dilemme entre les deux exigences de préserver l’objectivité scientifique sans se dérober à un engagement citoyen à participer à la mobilisation contre la pauvreté-précarité. La question se pose aussi des effets qu’il produit par ses analyses et ses enquêtes, et notamment des risques de contribuer, même involontairement, à stigmatiser les populations. La simple désignation d’individus ou de groupes comme pouvant légitimement prétendre à un traitement social différencié, même s’il s’agit d’une aide sociale, ou de toute autre mesure de discrimination positive, contient un risque d’enfermement sous une étiquette qui discrimine négativement. C’est le paradoxe de nommer une population parce qu’elle relève d’une situation disqualifiée socialement. La simple élaboration de critères opérationnels introduit par ailleurs des possibilités d’enquête, donc de contrôle, ce qui justifie cette question posée à propos des sans-domicile-fixe : est-il légitime de mener des enquêtes statistiques auprès de ces populations19? Parmi les objections, on peut citer le fait de vouloir à tout prix approcher des personnes qui ne le souhaitent pas. L’acharnement à mener des enquêtes sur les populations aux marges n’indique-t-il pas chez le statisticien et le chercheur (à l’instar du policier) une obsession de contrôle social ? De plus, ces personnes étant aussi souvent culturellement démunies, elles disposent par conséquent de ressources moindres pour répondre aux violences symboliques qu’introduit toute situation d’enquête, et sont particulièrement vulnérables aux risques d’atteinte à leur vie privée. Ces arguments cependant peuvent se retourner : la légitimité scientifique implique un effort de dévoilement des processus en cours – le sociologue étant précisément invité à ébranler les stéréotypes qui dominent dans les représentations de ces populations. L’étude des « SDF » a aussi une légitimité démocratique (donner une place dans la statistique, c’est donner une place dans la société) et enfin une légitimité humaine ou humaniste, en faisant le postulat que parler de soi permet d’échanger, d’échapper à un quotidien désespérant et de faire reculer le sentiment d’invisibilité sociale (Firdion, Marpsat, Bozon, 2000).

      

    

    
    
      2. Questions de méthodes

      En France, en 1840, dans son Tableau des ouvriers, Louis Villermé fait une description de ce qu’il découvre en allant chez les familles : la pauvreté renvoie à une réalité qu’il suffit d’enregistrer. Mais ces évidences ont été mises à mal par l’augmentation générale des niveaux de vie au xxe siècle, et par les critiques faites aux concepts de pauvreté et de précarité. Comment alors dépasser le problème de définir les catégories d’études et produire une connaissance sur ces individus, ces groupes ? En simplifiant, pour les tenants des méthodes quantitatives, il s’agit de trouver un moyen de compter les populations, et, pour les sociologues qualitativistes, de les observer, les faire parler. Les deux approches toutefois ne doivent pas être opposées car leur combinaison contribue à la qualité de la réflexion.

      
        2.1 Comment compter les populations

        De manière générale, les méthodologies quantitatives sont utilisées, d’une part, pour dénombrer des populations étudiées et, d’autre part, pour obtenir une approche quantifiée de leurs caractéristiques démographiques, sociales, économiques ainsi que, dans un travail par sondage, de leurs opinions. Le plus souvent, le « champ » de l’enquête n’est pas enquêté(e) en totalité, mais seulement sur un sous-ensemble (l’échantillon), généralement défini de telle sorte qu’il soit « représentatif ». Les données sont recueillies au moyen de questionnaires standardisés. Les questions, souvent fermées (c’est-à-dire avec un petit nombre de réponses possibles proposées à l’enquêté), sont ensuite codées et font l’objet d’une saisie informatique, afin de permettre des traitements statistiques, des plus simples (tris à plat, tableaux croisés) aux plus complexes (modélisation, analyse des données). Cette approche constitue une référence incontournable en sociologie, mais elle a aussi des limites, fréquemment dénoncées par les partisans des techniques qualitatives : arbitraire de la définition du champ couvert, problèmes de représentativité de l’échantillon, pertinence des catégories utilisées dans le questionnaire, incertitudes sur l’interprétation des résultats. Ces considérations générales s’appliquent au champ de la pauvreté-précarité, avec des spécificités sur lesquelles on propose maintenant de revenir.

        Dans les travaux sociologiques quantitatifs sur la pauvreté, le seuil de pauvreté étant assimilé à un revenu minimum, la population située en dessous de ce seuil est ensuite étudiée à l’aide d’autres variables (catégorie socioprofessionnelle, niveau de diplôme, localité territoriale, composition familiale…). Or, cette démarche comporte inévitablement une dimension conventionnelle et arbitraire. En particulier, changer la définition du seuil de revenu, ou l’échelle pour calculer le nombre d’unités de consommation du ménage, c’est faire varier le nombre de pauvres. Serge Milano dénonce ainsi les « illusions comptables » et les limites de l’utilisation des seuils de pauvreté pour les comparaisons dans le temps et dans l’espace20. Comment comparer le nombre et le profil de pauvres aux États-Unis et en France, si la pauvreté est définie différemment ?

        De plus, l’approche traditionnelle par le seuil de revenu est unidimensionnelle, alors que la pauvreté se présente comme une situation multidimensionnelle, qui ne peut être réduite à sa seule dimension monétaire21. Mais si l’on prend comme point de départ les conditions de vie des familles les plus défavorisées en matière de logement, de santé, de loisirs, d’emploi, etc., le problème méthodologique est seulement déplacé. Comment choisir des dimensions pertinentes, comment construire un indicateur à partir de variables multiples et corrélées (et comment mesurer le poids respectif des facteurs) ? Une autre objection est que le montant du revenu est, dans ces populations, moins significatif que l’irrégularité et l’incertitude du revenu. Pour quantifier cette idée, plus proche de la notion de précarité, il faut alors calculer, par exemple, le nombre annuel de jours pendant lequel une famille n’a pas disposé d’argent pour vivre. Mais le détour par l’analyse du montant du revenu n’en apparaît pas moins souhaitable pour compléter l’approche : en effet, l’irrégularité et l’incertitude des revenus caractérisent aussi depuis toujours les professions libérales, les professions indépendantes… Plus que l’irrégularité, c’est alors l’impossibilité de parer les conséquences d’une baisse de revenus qui est constitutive des difficultés, ce que la prise en compte du montant peut suggérer. Enfin, on peut aussi objecter le caractère incomplet des approches par le revenu : seuls les revenus déclarés sont saisis, en particulier, les revenus des salariés ayant un emploi salarié déclaré. Mais une part difficile à évaluer des populations en difficultés sociales occupant des emplois occasionnels non déclarés, a recours au travail au noir, et est parfois dépourvue de revenus ou bénéficie d’aides en nature. Il y a donc un risque difficilement mesurable de sous-estimation des revenus et des bas salaires. D’autant que cet élément doit encore se combiner avec la difficulté à prendre en compte les patrimoines (le même revenu détermine des situations sociales différentes, selon que la personne possède ou non son logement, par exemple). Or, la connaissance de cette donnée est approximative, faute de données et de méthode d’évaluation assurée. Ces quelques éléments illustrent l’ampleur des problèmes méthodologiques auxquels est confrontée l’analyse quantitative de la pauvreté.

        Ces problèmes ne sont pas moindres pour les exclus, les précaires (qui n’ont pas de définition statistique INSEE) ou encore les chômeurs, dont le nombre varie avec les radiations par l’organisme qui les décompte (Pôle emploi). Les SDF posent un problème spécifique de comptage (le recensement de la population par l’INSEE se faisant à l’unité d’habitation). C’est pourquoi, l’INSEE ou l’INED ont choisi d’enquêter dans les structures qui proposent des services de restauration ou d’hébergement gratuits. Or, si ces enquêtes permettent de caractériser de manière large la situation et les comportements des sans-domicile, elles présentent aussi des limites, notamment parce que la distance sociale avec l’enquêteur multiplie les risques d’une mauvaise compréhension réciproque : par exemple, une question sur le « dernier logement » suscite des réponses sur « le dernier logement souhaitable occupé », alors que sa nature peut être très différente d’une personne à l’autre22. De plus, la construction de l’échantillon, auprès des utilisateurs de services d’aides, oblige à envisager à part le cas des SDF qui ne fréquentent pas ces structures.

        Les limites de l’approche quantitative dans le champ de la précarité incitent ainsi de nombreux sociologues à mobiliser d’autres méthodes pour approcher les populations.

      

      
        2.2 Comment les observer, les faire parler

        Pour un tenant des méthodes qualitatives, les principaux outils de recueil des données d’enquête directe sont l’observation (désengagée ou participante) et l’entretien ; le matériau recueilli sous forme d’un journal ou d’une retranscription d’entretien fait ensuite l’objet d’une analyse de contenu. Ici encore, une tradition de débats met en évidence, d’une manière générale, des avantages (précision des données, finesse de l’interprétation, prise en compte du sens donné par les acteurs eux-mêmes) et des limites (manque de représentativité, empirisme). Ces réflexions sont applicables au cas de la précarité23.

        Pourtant, on peut attirer l’attention sur deux arguments plus spécifiques concernant les conditions d’utilisation des méthodes qualitatives auprès des populations dans cette situation. Le premier est la distance sociale et culturelle avec l’enquêté. C’est un obstacle pour l’observer ou le faire parler, qui prend de multiples formes : une difficulté d’accès aux populations, des maladresses au moment de l’interaction, des incompréhensions réciproques au moment de la passation des entretiens et des erreurs au moment des analyses. Concrètement, un sociologue qui veut trouver un terrain d’enquête peut se fier à des évidences intuitives : aller dans une « banlieue à problèmes » notoirement connue, descendre dans le métro pour rencontrer des clochards… Mais la démarche prenant pour appui un stigmate porté par les populations peut susciter le rejet. Le sociologue peut aussi passer par un intermédiaire, une association par exemple, auquel cas un filtrage des populations enquêtées se trouve opéré de fait par cet intermédiaire. Or le mode d’entrée sur le terrain contribue à déterminer le cadre de l’interaction. Les entretiens compréhensifs donnent souvent des résultats décevants, quand le guide d’entretiens (la liste de questions posées) est construit a priori, sans connaître le mode de vie ni les questions qui préoccupent les personnes. La question, sous-jacente à beaucoup d’approches, de savoir « comment (ils) en sont arrivés là » est en elle-même porteuse de jugements de valeur. La violence symbolique dans l’entretien formel auprès de personnes en difficulté peut même prendre la forme d’un « affrontement entre deux mondes : celui du monde ordinaire que représente le sociologue, et celui de l’urgence de survie que subit la personne interrogée »24. Dans le cas de l’observation, la difficulté n’est pas moins grande car il faut se faire accepter. Pour l’observation participante, il faut soit partager la vie, donc « payer de sa personne », au risque d’être influencé par des vécus personnels forts émotionnellement ; soit ne partager que quelques moments, au risque de manquer l’essentiel, et de susciter la méfiance. Mais il faut aussi souligner que la proximité de situations entre enquêteur et enquêté, qui peut arriver dans certains cas, n’est pas exempte de biais méthodologiques. En effet, partager la vie d’un groupe, complètement ou jusqu’à un certain point, c’est aussi développer une implication personnelle et, souvent, des jugements de valeur : l’empathie peut motiver la volonté de réhabiliter ou, au contraire, le désir de se distancier en condamnant. La dimension affective, intervenant inévitablement au contact des populations en situation de précarité sociale, nécessite donc un travail particulier d’objectivation au moment de l’analyse, d’autant plus difficile à mener qu’il y a en même temps des sollicitations des acteurs par rapport auxquelles le chercheur doit se positionner.

        La deuxième difficulté quand on étudie ces populations est l’impératif moral et social d’agir en leur direction, par rapport auquel le chercheur est obligé de se positionner non seulement au moment de l’analyse, mais aussi au moment du déroulement de l’enquête. Observer, poser des questions, sans intervenir, sans compatir, sans dire ou laisser entendre que l’on va chercher des solutions, est une position quasi impossible à tenir sur le terrain. Pourtant, aider une personne ne signifie pas forcément l’aider financièrement : cela peut être aussi répondre à une demande pratique, donner une adresse, intercéder auprès d’une administration, écrire une lettre à sa famille… Souvent aussi, le sociologue qui est entré sur le terrain par une structure d’aide est tenu de faire des heures de bénévolat, ou de remettre un rapport qui rend compte de son action, propose des préconisations. Les situations auxquelles le chercheur est ainsi confronté, les réactions qu’il suscite, son positionnement propre risquent toujours d’interférer avec l’analyse, d’autant que le choix d’étudier la précarité n’est pas neutre et rejoint souvent des motivations militantes ou humanistes, qui peuvent aussi orienter ses conclusions.

        Les difficultés pour observer et/ou faire parler les populations en situations de précarité justifient la mise en œuvre de méthodes originales, pour concilier recherche et action. Par exemple, l’approche « clinique » de la sociologie mise en œuvre par Vincent de Gaulejac consiste à recueillir les récits du malheur « au plus près des acteurs », en s’attachant aux conflits d’identités et leurs répercussions cliniques. L’écoute est prônée comme un moyen à la fois de briser le cercle du silence et de comprendre. Elle s’organise dans des « groupes d’implication et de recherche », permettant d’ouvrir des espaces de réflexion collective25. Cette méthode, d’inspiration psychanalytique, affiche aussi des proximités avec la clinique psychosociale. Suivant une autre conception de l’engagement du chercheur, François Dubet et son équipe appliquent la méthode actionnaliste, inventée par Alain Touraine pour l’étude des mouvements sociaux. Considérant que la galère dans les banlieues est une expérience collective, cinq groupes de douze jeunes se réunissent deux fois par semaines pendant un mois, sans rétribution. Parallèlement, les chercheurs forment cinq groupes d’adultes des mêmes quartiers : pour partie des « gens » n’appartenant à aucune organisation, pour partie des professionnels (enseignants, travailleurs sociaux, policiers). En fin de recherche, quand c’est possible, une rencontre est organisée entre le groupe de jeunes et celui des adultes, pour permettre d’observer les rapports sociaux dans la galère. Cette mise en situation fait apparaître des capacités d’expression et d’analyse des jeunes que les adultes ne leur soupçonnent souvent même pas, la situation de recherche leur permettant de réfléchir sur eux-mêmes et même d’élaborer des « théories »26.

        Les méthodes mobilisées sont donc diverses. Au-delà de ce constat, la combinaison des deux approches quantitative et qualitative s’impose comme une exigence.

      

      
        2.3 Méthodes quantitatives et qualitatives : complémentarité et/ou oppositions

        Dans la sociologie de la précarité, les méthodes quantitatives sont souvent critiquées pour les définitions contestées sur lesquelles elles reposent, ainsi que pour des comptages approximatifs ou biaisés par les enjeux (par exemple, sur les pauvres, les chômeurs). Pourtant, il y a une demande forte de données chiffrées, comme le prouvent encore la mise en place d’observatoires régionaux de la pauvreté, ou les enquêtes de l’INED et de l’INSEE sur les SDF, ou encore les vastes opérations de dénombrement réalisées à l’initiative de grandes villes aux États-Unis et en Europe (comme la « nuit de la solidarité » à Paris, depuis 2018).

        Revenant sur le cas de cette population, Maryse Marpsat souligne que la complémentarité des méthodes s’applique dans les deux sens. L’enquête par questionnaire peut en effet passer à côté d’une réalité méconnue par ailleurs (d’où le besoin des informations que seule une enquête qualitative exploratoire peut donner). C’est pourquoi elle recommande aux sociologues statisticiens de recourir au qualitatif aux différentes étapes de l’élaboration des hypothèses, de la définition du champ couvert par l’enquête, de l’élaboration des catégories et des questions pertinentes, en se donnant les moyens d’éliminer les questions qui n’ont pas de sens pour l’enquêté, ou les termes équivoques, compris différemment par différents groupes d’enquêtés. Le qualitatif permet de contrôler le questionnaire a posteriori, pour affiner la codification, vérifier l’interprétation. Il permet aussi de rectifier l’importance accordée par le quantitatif à la représentativité statistique, alors qu’un phénomène peu répandu peut avoir une importance beaucoup plus grande d’un autre point de vue (social, médiatique), comme les trajectoires de sans-domicile provenant d’un milieu social relativement favorisé par exemple. Mais le quantitatif n’est pas moins utile aux approches qualitatives. Les statistiques apportent en effet des données de cadrage, et peuvent aussi être à l’origine de questions et d’investigations qualitatives. Par ailleurs, les questionnaires peuvent apporter un regard plus froid et objectif sur une trajectoire que l’entretien, qui laisse la part aux reconstructions mentales de la personne et aux biais produits par la relation interpersonnelle qui se noue avec l’enquêteur. Finalement, les limites sont similaires aux deux méthodes, et nécessitent des adaptations du même type : entretiens informels pour l’approche qualitative, passation d’un questionnaire incluant des digressions, aide directe à la fourniture d’adresses, etc., pour les enquêtes statistiques (Marpsat, 1999).

        La prégnance des enjeux et de l’impératif moral d’aider conduit la sociologie de la précarité à la frontière de la science et de l’action, là où l’implication du chercheur le rapproche de la pratique réflexive des acteurs de l’intervention sociale ou des militants politiques et sociaux. C’est sans doute ce qui contribue à la rendre inventive sur les concepts et si attentive à la réflexion sur les méthodes. Pour une démarche consciente des modalités de construction de l’enquête, il est aussi nécessaire d’identifier les hypothèses de recherche et le paradigme mobilisé.

      

    

    
    
      3. Des paradigmes sociologiques

      Pour ordonner la diversité des concepts et des méthodes, on propose ici cinq grands modèles théoriques (ou paradigmes). Le premier considère les pauvres comme des personnes caractérisées par un manque (de revenus notamment, mais pas seulement) : il est qualifié ici de « sociologie de la pauvreté ». Par différence, la « sociologie du sous-développement » fait l’hypothèse d’un retard, avec l’idée d’un rattrapage possible ou souhaitable. Une troisième approche désigne les individus comme des marginaux, mis à l’écart de la société par le regard, le comportement d’autrui, ou le fonctionnement de la société, elle s’inscrit dans une « sociologie de la marginalité et de la déviance ». Quand l’accent est mis sur la relation d’assistance toutefois, on parlera de « sociologie de l’assistance et des assistés », qui définit les populations par les secours qu’elles reçoivent. Enfin, le « paradigme » de la précarité se développe autour de l’analyse des processus récents de précarisation en insistant sur l’incertitude, la fin de la stabilité économique et sociale d’un monde qui se croyait voué au progrès et se retrouve confronté aux changements et aux défis permanents.

      En dépit de leurs postulats différents, différents paradigmes peuvent être mobilisés chez le même auteur. Les populations étudiées peuvent être différentes, ou parfois se recouvrir. De plus, chacune des approches permet de produire des connaissances. De manière succincte et nécessairement incomplète, on propose de préciser pour chacun les concepts, les hypothèses et les principaux débats qui les structurent.

      
        3.1 Le paradigme de la pauvreté

        Suivant un premier corps d’hypothèses, les difficultés sociales des populations sont causées par une situation de manque (surtout économique et matériel mais parfois aussi, affectif, social, moral). Cette manière de raisonner est associée en sociologie à l’idée de pauvreté.

        Un des débats importants porte sur le choix de la conception de la pauvreté « absolue » ou « relative ». Dans les années 1960-1970, l’augmentation des niveaux de vie dans le temps, et l’écart observé entre pays riches et pauvres, conduisent les sociologues à insister sur la relativité de la pauvreté dans le temps et l’espace. Michael Harrington dans L’Autre Amérique propose de s’intéresser à ceux qui sont pauvres « ici, aujourd’hui » (aux États-Unis, années 1960)27. Pourtant cet ensemble de référence ne fait pas l’unanimité : trop large pour certains, l’État-nation est trop étroit pour d’autres. La pauvreté ne devrait-elle pas être pensée plutôt au niveau local, ou bien à l’échelle mondiale, entre le Nord et le Sud ? Ces questions restent d’actualité. Par ailleurs, le débat entre pauvreté absolue et relative n’est pas tranché. En effet, la conception relative peut sembler mieux adaptée pour rendre compte du phénomène de pauvreté dans les pays riches ; mais elle évalue moins le manque que les inégalités sociales (comme le soulignent les indicateurs : l’écart au revenu médian, ou moyen). Or cette solution présente des limites. Faudrait-il définir comme « pauvre » le moins riche des ménages d’un quartier huppé ? De ce point de vue, la conception « absolue », loin d’être simpliste, peut être considérée comme un horizon indépassable du paradigme.

        Un autre débat porte sur la définition monétaire de la pauvreté, et sur son caractère restrictif. Beaucoup d’études disent : « les sociologues ont montré que la pauvreté n’était pas seulement un problème économique ». Le niveau de revenu en effet peut être mis en rapport avec l’instruction, la santé, le logement… Mais quelles sont les autres dimensions constitutives de la pauvreté ? Quels critères retenir, ou exclure, et comment les articuler ? Le problème se complique encore quand l’analyse déborde de la dimension socio-économique et matérielle pour glisser vers le manque de liens sociaux et de « soutiens », la misère affective, sociale ou morale.

        Plutôt que de privilégier tel ou tel critère, l’idée que les traits négatifs se combinent et se renforcent fait glisser l’interprétation de la pauvreté vers le « cumul des handicaps », puisque tout, dans la vie de ces personnes, est (ou peut devenir) problème. C’est ce qu’illustre la célèbre monographie Les Chômeurs de Marienthal, réalisée en 1931 par Paul Lazarsfeld, Marie Jahoda et Hans Zeisel auprès des chômeurs d’un foyer ouvrier dans une petite ville autrichienne, fortement touchée par le chômage après la crise de 1929. Avec la perte de l’emploi, l’ouvrier perd la légitimation sociale par le salaire et le droit de sociabilité avec des copains après la journée du travail (le café, les jeux, les réunions). Leur vie entière est donc placée sous le signe du manque. Cependant, cette représentation d’une identité négative des pauvres est elle-même un objet de débats. En réaction, les travaux d’Oscar Lewis dans Les Enfants de Sanchez (1961) insistent sur l’existence d’une culture « positive » avec un modèle de comportement, et une certaine tradition transmise de génération en génération (définie par le matriarcat, la préférence pour le présent, l’absence d’épargne, la résignation, l’autoritarisme du père)28. Pourtant, ces aspects « positifs » peuvent aussi être des formes d’adaptation à des contraintes externes. Dans La Distinction, Pierre Bourdieu parle du « goût de nécessité » et de l’intériorisation des contraintes dans les classes populaires29.

        Les débats prennent toute leur importance quand on les remet en perspective avec la question des solutions à mettre en œuvre. Les sociologues de la pauvreté, par leur manière de penser les problèmes sociaux, contribuent à légitimer des politiques publiques et des dispositifs d’action sociale. L’idée de manque justifie des réponses comme, par exemple, l’instauration d’un revenu minimum, ou la définition d’un certain nombre de prestations et de « droits » (comme l’accès aux soins pour tous dans un pays riche). Pourtant, ces réponses ne sont pas les seules et, de fait, il y a aussi d’autres manières de poser les problèmes comme inadaptation ou handicap. Ces termes, qui ont fait florès dans les années 1970, doivent sans doute une part de leur succès à leur double ancrage : à la fois dans la logique du manque à compenser et dans l’idée d’un « retard » à rattraper.

      

      
        3.2 Le paradigme du sous-développement

        Ce paradigme peut sembler une variante du précédent qui s’appliquerait aux pays ou à des zones géographiques « pauvres ». Pourtant, il s’agit d’un autre modèle dans la mesure où le manque n’est pas le trait principalement mis en avant. D’autres termes, nombreux, sont associés au sous-développement : dans les années 1950 le plus répandu est l’expression « Tiers-monde », inventée par Alfred Sauvy et Georges Balandier30. Le contexte politique est alors celui de la guerre froide : il s’agit de rappeler l’existence d’une zone immense de la planète, pour laquelle la question n’est pas de s’aligner sur les États-Unis ou l’Union soviétique mais qui, selon la formule de Sieyès à propos du Tiers État sous la Révolution française, ne demande qu’à « devenir quelque chose ». Or, cette zone immense qu’est le Tiers-monde est à la fois immensément pauvre et non industrialisée. D’où l’idée que sa situation peut être caractérisée comme un retard de développement, de croissance, de modernité (ou, suivant une hypothèse légèrement différente, un « mal développement »).

        Dans ce paradigme, les débats portent notamment sur la nature du développement et, simultanément, sur la politique à mener. Guy Bajoit, par exemple, distingue cinq modèles31. Dans le premier, le développement est une question de culture, il s’agit du passage de la culture traditionnelle à la culture moderne. Le retard est donc imputé à des freins culturels, résistance (attitude active) ou inadaptation (frein passif). La politique préconisée est alors une politique de modernisation, appuyée sur les élites formées à cette fin. Selon le modèle de la révolution (apparu à la même période, mais émanant du bloc idéologique opposé), le développement en revanche est une question politique : le sous-développement serait causé par l’impérialisme du « centre » sur la « périphérie », avec la complicité des élites locales – d’où un appel à la révolution nationale et sociale. Dans le troisième modèle, dit de la compétition, la base de lecture est économique, et néolibérale : le changement porteur de progrès passe par la rationalité économique et la confiance totale dans les vertus de la concurrence. Le quatrième, dit modèle du conflit, part du constat que l’État est trop fort, trop autoritaire, et étouffe la société civile, avec comme résultat un manque de dynamique. Un des théoriciens de ce modèle est Alain Touraine, qui définit le développement comme le passage d’un type d’historicité plus faible à un type plus fort. La solution passe alors par une solidarité avec les mouvements de base, soutenus par les organisations non gouvernementales (ONG). Selon Guy Bajoit, ces quatre modèles ont en commun de reposer sur une théorie du progrès, c’est-à-dire du modèle culturel des sociétés industrielles : c’est pourquoi il leur reproche leur ethnocentrisme. C’est justement là qu’intervient le cinquième modèle, qui considère que la cause première du sous-développement est la coopération au développement. Il est développé, par exemple, par Serge Latouche32. Mais ce modèle, utilisant des termes comme « peuple », « ethnie », « identité » suscite aussi des polémiques.

        Au-delà des différences, les modèles de développement reposent sur un postulat commun : l’idée d’un rattrapage possible des riches par les pauvres, avec en toile de fond, une conception (acceptée ou dénoncée) du progrès économique, social, culturel. Or, cette conception peut être critiquée en mettant en avant, par exemple, la modernité de la culture électorale au Niger33 et l’appropriation très avancée des règles du jeu et de l’ensemble des processus électoraux dans ce pays – qui permet justement de mieux les contourner (Olivier de Sardan, 2015). Par ailleurs, ce paradigme construit autour de l’opposition Nord-Sud peut aussi être transposé à l’intérieur des pays riches, comme l’illustrent dès la fin des années 1960 les réflexions sur le quart-monde. Cette expression attribuée au père Joseph Wresinski insiste, d’une part, sur le fait que la pauvreté n’est pas un ailleurs mais une réalité dans les pays riches aussi ; d’autre part, sur la volonté d’indépendance, d’expression et de représentation des plus pauvres, comme l’avait revendiqué le Tiers État en 178934. Enfin, la même image d’un modèle de croissance ou d’évolution est sous-jacente à toute une partie des réflexions et des politiques sur les populations « inadaptées », « handicapées », « en insertion » – avec, simultanément, un débat sur l’idée que d’autres modes de développement ou d’autres manières de vivre sont possibles, voire souhaitables.

      

      
        3.3 Le paradigme de la marginalité et de la déviance

        Les pauvres inquiètent les pouvoirs publics – comme l’illustre la formule souvent citée de Louis Chevalier : « classes laborieuses, classes dangereuses ». En sociologie, le raisonnement centré sur les faits de marginalité et de déviance est développé notamment par l’École de Chicago et l’interactionnisme symbolique (soit deux courants de la sociologie américaine qui se sont succédé dans la même Université, à Chicago). Ce paradigme est aussi mobilisé dans la sociologie française, en particulier dans les travaux qui présentent les banlieues comme une périphérie urbaine, où se développent des trafics et des émeutes.

        L’École de Chicago, au tournant du xxe siècle, insiste sur les liens qui existent entre l’urbanisation, l’immigration, les ségrégations sociales et spatiales, les ghettos, la marginalité et la montée des chiffres de la criminalité dans les grandes villes américaines en pleine expansion comme Chicago. Chef de file de cette École, Robert Park explique, par exemple, comment tout dans la ville peut devenir « métier », « carrière », y compris la marginalité. Dans The Gang, en 1927, Frederick Thrasher montre que le développement urbain crée des zones qui sont ensuite investies par les nouveaux arrivants, immigrés ou (et) issus de catégories défavorisées. Ces zones favorisent la constitution des bandes de jeunes délinquants. Dans The Hobo en 1923, Nels Anderson étudie les ouvriers nomades qui se déplacent de chantiers en chantiers, à l’époque de la « deuxième frontière » : il montre comment les différentes polices, notamment celles des chemins de fer, usent et abusent de l’accusation de vagabondage pour traiter le hobo comme un délinquant. Si Nels Anderson est assez « positif » (lui-même a été hobo), l’idée dominante véhiculée par les sociologues de Chicago est que la pauvreté est un terrain propice aux marginalités et aux délinquances de toutes sortes.

        Le courant de l’interactionnisme symbolique naît aux États-Unis dans les années 1940. Contre le postulat des sociologues de Chicago, il refuse de considérer l’individu comme un être passif, censé se conformer à des normes en vigueur, mais conserve néanmoins le vocabulaire de la « déviance ». Pour les interactionnistes, il n’y a pas de faits en soi, extérieurs aux individus. Les définitions sociales résultent d’un processus de désignation ou « d’étiquetage » qui se réalise à travers les interactions des acteurs, suivant l’analyse de Howard Becker dans Outsiders en 1963. Dans Stigmates, la même année, Erving Goffman rappelle que le mot stigmate était employé pour désigner les marques corporelles destinées à exposer ce qu’avait d’inhabituel ou de détestable la personne ainsi signalée. L’interactionnisme n’est pas ciblé sur les problèmes de pauvreté-précarité : d’ailleurs les populations étudiées par H. Becker (fumeurs de marijuana, musiciens de jazz) ou Erving Goffman (malades mentaux) peuvent sembler éloignées. Pourtant, E. Goffman, élargit le concept de stigmate à tous les attributs qui, presque partout dans notre société, jettent le discrédit et il suggère lui-même une application de son analyse au thème de la pauvreté, en distinguant quatre types de déviants : les « intégrés » (comme l’idiot du village) ; les déviants sociaux (qui forment une minorité déviante) ; les « minoritaires » (des minorités ethniques et raciales) ; et les « sous-prolétaires », membres des classes inférieures. Plus largement, le paradigme interactionniste apporte à l’étude de la précarité plusieurs idées essentielles : en particulier, le fait qu’avoir un manque matériel ne suffit pas à déterminer l’appartenance à une catégorie sociologique, mais qu’il faut aussi qu’intervienne un processus de désignation (auquel la catégorisation comme « pauvre » et la définition des seuils de pauvreté contribuent). L’interactionnisme invite aussi à porter le regard sur l’autre terme de la relation, c’est-à-dire les réactions sociales à la pauvreté et les enchaînements qui conduisent à en sortir ou, au contraire, approfondir la déviance au cours d’une « carrière » balisée par des étapes récurrentes.

        Ces courants ont influencé en France, de nombreux travaux. Par exemple, l’idée de « carrière » a pu être appliquée aux SDF35, avec la mise en évidence d’une série d’étapes, de stratégies et surtout de tactiques, présentées comme des adaptations rapides aux obstacles : l’organisation de la débrouille, sa logique et ses limites interrogent cependant les sorties possibles de ces « carrières de survie » (Pichon, 2010). Michel Kokoreff et Dominique Duprez étudient les quartiers sensibles comme des lieux où s’enracine une déviance organisée, autour des usages et trafics de drogue notamment36. Stéphane Beaud et Michel Pialoux soulignent, au cœur de leur livre sur les banlieues37, les violences symboliques que sous-tendent les relations générationnelles ; ils développent, en référence à Howard Becker, une opposition entre les established et les outsiders avec, d’un côté, les vieux ouvriers professionnels qui ne ramenaient souvent qu’un seul salaire et roulaient en voiture pourrie ; de l’autre, les outsiders qui, le plus souvent, sont des jeunes en situation de précarité de l’emploi, paradant à bord de belles voitures qu’ils peuvent s’acheter grâce à l’épargne tirée de petits jobs temporaires et le fait d’habiter chez leurs parents. Ces outsiders s’exposent au commérage des established parce qu’ils n’ont pas de légitimité ouvrière et doivent encore faire leur preuve. Par contre, les jeunes outsiders se sentent d’ici par rapport aux jeunes de là-bas, c’est-à-dire ceux « du bled » (Beaud et Pialoux, 2003).

        L’interactionnisme symbolique avait été critiqué en 1987 dans Choses dites par Pierre Bourdieu, qui jugeait qu’il réduisait le monde social aux représentations et oubliait le contexte et la manière dont les contraintes objectives s’imposaient aux acteurs, orientant, voire surdéterminant l’interaction. L’application du paradigme de la marginalité et de la déviance aux populations en situation de précarité sociale pose par ailleurs le problème de l’amalgame entre pauvres et criminels. La force du paradigme tient dans son refus d’importer des jugements de valeurs sur les personnes déviantes. Mais est-il juste de regrouper sous un même terme toutes les formes de déviance, est-ce que cela ne redouble pas les stigmates ? Ne faut-il pas aussi tenir compte du fait que les réactions sociales ne sont pas les mêmes ? C’est en partie cette idée qui fonde le paradigme de l’assistance.

      

      
        3.4 Le paradigme de l’assistance

        La relation d’assistance permet de déplacer l’objet de la sociologie des « pauvres » vers celui des « assistés ». Ce raisonnement en sociologie est attribué à Georg Simmel qui écrit dans Der Arm au début du xxe siècle :

        
          « C’est à partir du moment où (les individus) sont assistés, peut-être même lorsque leur situation pourrait donner droit à l’assistance, même si elle n’a pas encore été octroyée, qu’ils deviennent partie d’un groupe caractérisé par la pauvreté. Ce groupe ne reste pas unifié par l’interaction entre ses membres, mais par l’attitude collective que la société comme totalité adopte à son égard38. »

        

        Dans ce schéma, il y a donc une différence de nature entre « les pauvres », qui n’ont pas d’autre statut que celui-là, et tous les autres, même quand ils ont par ailleurs des difficultés matérielles (pauvre employé, ouvrier par exemple). Serge Paugam revendique la filiation avec G. Simmel pour construire son approche de la disqualification sociale39. Dans la société française moderne, la pauvreté n’est pas définie par le manque de biens matériels, elle correspond à un statut social spécifique, inférieur et dévalorisé. Or, ce statut est construit à travers la relation d’assistance entre la population pauvre et la société dont elle fait partie et dont elle dépend pour sa survie. Les populations sont donc, en ce sens, « reconnues » en situation de pauvreté-précarité, parce qu’elles sont désignées comme « clientèles » par les services d’action sociale (Paugam, 1991). Par ailleurs, la relation d’assistance prend plusieurs formes, ce qui explique qu’il y ait aussi différentes figures de la pauvreté : la pauvreté intégrée, la pauvreté marginale et la pauvreté disqualifiante. Dans les régions ou les pays pauvres, les populations pauvres ne sont pas stigmatisées par leur statut, parce qu’elles ne se distinguent pas de la vaste communauté à laquelle elles appartiennent ; dans les sociétés qui ont un fort taux d’emploi et un fort niveau de protection sociale, comme le Danemark, les pauvres sont stigmatisés, présentés comme des « cas sociaux ». Enfin, en France, l’assistance devient massive, impliquant à la fois dépendance à l’égard de la collectivité et disqualification (Paugam, 2005)40.

        Cette approche, qui revendique de dépasser les équivoques des définitions de la pauvreté, présente aussi l’avantage de dégager la population étudiée des amalgames avec la criminalité. Cependant, le paradigme présente des limites. Ainsi, la catégorie d’assistance contribue à une autre forme de stigmatisation puisque les assistés, dans le langage courant, sont soupçonnés de chercher à « profiter » de leur situation pour ne pas travailler. À l’inverse, il existe une autre conception de l’assistance, qui la définit comme un dispositif de droits sociaux, légaux et universels, respectueux de la dignité des pauvres. Cette ambivalence se retrouve dans les débats en sociologie autour de l’assistance. Ainsi, Serge Paugam, qui met l’accent sur le problème de statut social, considère que l’assistance ne peut en aucun cas être une solution, puisque la relation d’assistance situe les hommes et les femmes concernés au bas de l’échelle sociale. À l’opposé, Numa Murard soutient que l’assistance est un droit, fondé sur la dette sociale inscrite au fronton de la République avec la Constitution de 1958 :

        
          « Tout être qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve placé dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. »

        

        Aujourd’hui, cette dette n’est pas honorée, puisque les bénéficiaires doivent quémander leur aide au lieu d’exiger la tête haute leur dû. Dans cette perspective, il appelle au contraire à réhabiliter l’assistance en opposant un « droit du sujet » opposable à l’État et en mettant en cause les représentations qui empêchent la société de s’acquitter de sa dette41.

        Le postulat qui consiste à assimiler pauvreté, statut social dévalorisé et relation d’assistance peut être contesté pour d’autres raisons. En effet, il devient paradoxal quand il s’agit d’étudier des populations qui sont en grande difficulté matérielle, mais ne sont pas assistées. Or, les « plus » pauvres – SDF, immigrés en situation irrégulière… – sont souvent en dehors des dispositifs d’assistance légale et même facultative, pas seulement de leur fait, mais aussi pour des raisons de procédure42. En outre, l’idée, empruntée à G. Simmel, d’une différence de nature duale entre les « assistés » et les « autres », peine à rendre compte de la complexité et du continuum de situations aujourd’hui. D’une part, les assistés n’ont pas un statut social homogène. Ainsi, Nicolas Duvoux43 distingue, au sein du groupe des allocataires du RMI, trois catégories qu’il définit selon le rapport à la norme d’autonomie : la première catégorie est composée des individus dont la perspective de sortie est rapide et crédible, qui considèrent le dispositif comme un soutien financier, permettant d’attendre un emploi non dégradant ; la deuxième est composée d’allocataires en difficultés, qui ne peuvent pas se permettre de refuser un emploi aidé ; la troisième regroupe des individus en marge, très éloignés de l’emploi. Pour chacune, les identités et le traitement social diffèrent (Duvoux, 2009). Simultanément, la frontière avec les « autres » s’estompe avec l’émergence, dans les années 1990, de toute une population aux statuts d’emplois pluriels, mal définis et qui sont associés à des situations nouvelles, intermédiaires entre l’emploi et l’assistance : personnes qui alternent des revenus d’activité et des prestations sociales, et, parfois, les cumulent ; personnes en emploi précaire ; « travailleurs pauvres ».

        L’analyse de ces mutations est, en revanche, au cœur du paradigme de la précarité.

      

      
        3.5 Le paradigme de la précarité

        Il est devenu banal aujourd’hui d’affirmer que les sociétés modernes traversent une période de mutations et d’incertitude. Si ce postulat est partagé en sociologie, en revanche il y a des débats sur la portée du changement : s’agit-il d’un approfondissement de la modernité, ou d’un véritable changement de société ? De plus, des désaccords existent sur l’appréciation, globalement positive ou négative, qui est portée sur cette évolution.

        Schématiquement, un premier courant d’analyse considère que la société actuelle est sur la voie qui mène de la modernité à la post-modernité, ou à une autre modernité, ce qui constitue une chance autant (sinon plus) qu’un problème. Ulrich Beck44 souligne que, dans les riches États, le combat pour le pain quotidien a perdu de son urgence et cessé d’être un problème central. Par conséquent, le processus de modernisation a aussi perdu sa légitimité antérieure fondée sur la lutte contre la pénurie et il est devenu « réflexif » : nous ne vivons pas dans un monde plus dangereux qu’auparavant, en revanche nous avons conscience que le développement scientifico-technique augmente les risques personnels auxquels l’individu est soumis, ce qui nous fait apparaître comme nouvelle question centrale la répartition des risques. Pourtant, la « société du risque » a bien des avantages, notamment la « libération » des formes sociales de la civilisation industrielle : classe, famille, statut sexuel. Les contrôles sociaux se desserrent, ce qui permet à l’individu de s’émanciper. En même temps, la modernisation s’accompagne d’un processus d’individualisation d’une ampleur et d’une intensité sans précédent puisque chacun est renvoyé à lui-même et à son destin individuel, sur le marché du travail notamment (Beck, 2001). Dans cette interprétation, l’instabilité est inhérente à la dynamique sociale et politique de la modernité. Elle va de pair avec l’individualisme qui est, ou peut être, positif. De même, le gain de liberté pour les individus leur permet aussi de nouer de nouveaux liens et de nouveaux rapports sociaux.

        Cependant, un autre courant d’analyse en sociologie insiste sur les aspects négatifs du changement. Cette idée se fonde sur la détérioration de la situation d’emploi et de travail pour des individus ou des groupes entiers. Richard Sennett45 oppose ainsi deux mondes du travail : un monde qui disparaît – celui des organisations rigides et hiérarchiques où il importait avant tout de s’épanouir dans son travail – et le monde nouveau de la restructuration des entreprises, du risque, de la flexibilité, du travail en réseau : aujourd’hui, le court terme et l’insécurité sont la norme (Sennett, 2000). L’idée qu’à côté d’un monde salarié protégé s’est formé tout un univers d’instabilité et de précarité alimente les études sur le double marché du travail, la dualisation de la société, l’opposition entre inclus et exclus. C’est la face sombre de la modernité, mais seulement une partie de la société est concernée : l’autre est épargnée.

        Mais la précarité peut aussi être analysée comme un phénomène généralisé – même si certains individus (ou groupes) sont concernés plus que d’autres. C’est la thèse défendue au milieu des années 1990 par des sociologues français, venus de divers champs de la sociologie (travail, famille, sociologie urbaine, sociologie politique…). Par rapport à la question sociale, telle qu’elle se posait au xixe siècle, une nouvelle menace pèse sur la société, mais ce n’est plus la grande misère des ouvriers, porteuse d’un risque de révolution sociale et politique. Référence majeure de ce modèle d’interprétation, Robert Castel décrit le profond ébranlement de toute la « civilisation du travail », qui s’était historiquement consolidée sous l’égide du salariat46. L’expression « salariat » désigne le lien entre contrat de travail et droits associés, y compris la protection sociale47. Avec la multiplication des formes particulières d’emploi, l’avenir de tout cet édifice est désormais aléatoire. Une vulnérabilité de masse se développe, qui fait ressurgir la vieille obsession populaire d’avoir à vivre « au jour la journée » (Castel, 1995).

        Ces phénomènes, dans un contexte de mondialisation, ne sont pas propres à la France : outre-Atlantique, et partout en Europe, on retrouve des working poors (travailleurs pauvres) et des problèmes urbains. L’approche française élargit ce point de vue en considérant que la précarité ne s’applique pas seulement à l’emploi, mais qu’elle « déborde » sur toutes les dimensions de la vie sociale. L’instabilité touche les relations de proximité. Les liens familiaux se fragilisent. Dans les anciens quartiers ouvriers, où toute la sociabilité était organisée autour du travail, les solidarités de classe se distendent.

        Au-delà des liens sociaux (au pluriel), l’idée d’affaiblissement du lien social (au singulier) prend un sens abstrait, emprunté aux philosophes du xviiie siècle et à Durkheim au xixe : « ce qui fait tenir les hommes ensemble ». Dans cette conception, c’est le ciment de la société qui s’effrite, le fondement de la cohésion sociale qui est menacé. La nouvelle question sociale est une menace sur le lien social. Un diagnostic convergent est formulé par Zygmunt Bauman48, qui décrit la « société liquide » comme étant un monde sans repères, sans réelles structures, caractérisé par la mobilité, la vitesse et le refus des relations durables (Bauman, 2006).

        En résumé, le paradigme de la sociologie de la précarité prend appui sur l’idée de mutations profondes de la société. Ces bouleversements peuvent être associés à la modernité, à la mondialisation économique, aux processus d’individualisation, à une incertitude généralisée. Dans la sociologie française de la précarité, le phénomène est négatif et central. Même si l’incertitude peut avoir des aspects positifs, l’évolution du marché du travail contribue à accroître les difficultés pour les populations situées notamment en bas de l’échelle sociale. La connotation négative se justifie ainsi par le vécu et le ressenti des « populations en situation de précarité ».

        Au total, dans la sociologie, les points de vue développés sur les populations pauvres, marginales, assistées, précaires sont pluriels, parfois contradictoires. Pourtant, la diversité des paradigmes et la mise en évidence des enjeux sociaux, politiques, éthiques associés ne sauraient conduire à sous-estimer la richesse des travaux réalisés par la sociologie, ni leurs apports à la connaissance des populations, des situations et des processus.
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